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Parmi les héritages de l’époque de l’annexion, certains ne sont pas 
forcément visibles. On pense notamment au rapport particulier que les 
Mosellans entretiennent avec la politique et l’espace politique. Ils n’en 
ont pas toujours conscience et les « Français de l’intérieur » non plus 
parce que les éléments sur lesquels repose cette différence leur sont 
étrangers. Quarante huit ans d’intégration à l’Empire allemand ont en 
effet abouti à une culture politique propre à la Moselle (1), culture qui a 
entraîné des conséquences non négligeables et encore perceptibles. 
Certes, l’attraction rhénane s’est toujours plus ou moins fait sentir sur 
cet espace frontalier. En passant par-dessus la nostalgie de la République 
magnifiée encore au XIXe siècle par Migette, il faut se souvenir des 
premières tentatives messines dans le chemin de fer, plutôt dirigées vers 
Mannheim que vers Paris (2), ou encore de l’œuvre du Gustav-Adolf-
Verein, antérieure à 1870 (3). On songe aussi au calicot accroché à la 
façade de l’Hôtel du Nord lors de l’ouverture de la ligne Metz-
Sarrebruck : « En 1552, la guerre sépara Metz de l’Allemagne, en 1852 
l’industrie les réunit » (4). Nonobstant cette attraction, le poids admi-
nistratif de Paris s’exerçait de façon permanente et peut-être, du fait de 
la fonction militaire de Metz, de la position de département frontière 
(avec la Prusse !), sans doute plus qu’ailleurs. Si tel ou tel fonctionnaire 
ou ancien colonel, général, terminait son existence dans le chef-lieu 
départemental ou dans ses environs, il n’était pas rare de voir aspirées 
par l’État, et donc partir, les jeunes élites formées au lycée ou au collège 
Saint-Clément. Le traité de Francfort a en grande partie bouleversé 
cette situation. Sans vouloir constamment revenir sur les mêmes choses, 
il ne faut quand même pas oublier combien les milieux dirigeants ont 
été amputés par les options pour la France. D’un côté, la Moselle 
perdait les éléments qui constituaient son cadre politique habituel, 
humain et spatial, administratif, de l’autre, elle entrait dans une struc-
ture tout à fait différente, qui n’avait pas la même culture politique. 
Certes, dans le nouvel empire, il y avait l’écrasante présence de la Prusse 
contemporaine. Mais aussi, tissé par des siècles d’habitude, l’héritage 
de la Kleinstaaterei de l’Allemagne occidentale (des villes libres d’Em-
pire - dont fut Metz - , de la Hanse aux petits duchés et autres 
principautés), un très fort attachement au cadre politique local. 
(1) – Et à l’Alsace bien sûr, même si elle s’y 
exprime un peu différemment.
(2) – Vauquesal Papin, Un siècle de chemin de 
fer en Alsace-Lorraine, Levallois-Perret, 
Éditions Picador, 1980, 345 p., ill., p. 145.
(3) – Gustave Koch, « Le rôle du Gustav-Adolf-
Verein dans le développement du protestan-
tisme en Moselle », Les Cahiers lorrains, 
1995, n° 2-3.
(4) – Henry Contamine, Metz et la Moselle de 
1814 à 1870 - Étude de la vie et de l’administra-
tion d’un département au XIXe siècle, T. II La vie 
administrative, 426 p., Nancy, Société d’impres-
sions typographiques, 1932, p. 279.
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La nouvelle Terre d’Empire mêle tout cela, combiné avec l’ombre de 
la centralisation française. Si Berlin remplace Paris, et même si 
le Reichsland n’est pas un Land à part entière, petit à petit s’impose le 
relais strasbourgeois et la Délégation territoriale (le Landesausschuss), 
bien avant la réforme de 1911, prend des allures de parlement 
régional (5). La nouvelle vie politique qui s’instaure peu à peu s’inscrit 
dans ce nouveau cadre ; un vide à combler, un hiatus dans la continuité 
politique d’une part, l’horizon strasbourgeois d’autre part. Berlin est 
loin et proche à la fois... C’est dans ce contexte que se construisent de 
nouvelles carrières politiques, que de nouveaux repères s’installent. On 
pense ainsi au poids d’un Édouard Jaunez (6), le « grand duc sans 
couronne de Lorraine », mais aussi au développement d’une sensibilité 
politique catholique et centriste, appelée à durer, que l’on a du mal à 
qualifier en s’appuyant sur les critères français. Cette sensibilité procède 
d’une véritable transmutation du rôle de l’église catholique dans la vie 
politique de la Lorraine allemande. Au départ, l’institution religieuse 
était, dans le sillage de Mgr Dupont des Loges, une sorte de môle de 
résistance à la germanisation, mais le Kulturkampf eut comme consé-
quence, au niveau fédéral, l’organisation du catholicisme allemand sur 
des bases très dynamiques, un catholicisme sachant utiliser à son profit 
les possibilités d’association générées  par le propre système bismarc-
kien. L’impact de ce développement coïncida, en Moselle, avec l’arrivée 
d’une nouvelle génération de jeunes prêtres souvent issus des zones 
germanophones et très perméables à la vitalité de la nébuleuse d’orga-
nisations catholiques qui peu à peu s’implantent dans le Reichsland. 
De facto, l’influence du Zentrum, relayée par les organes de presse, 
mouvements, cercles et autres Vereine engendrés par l’église catholique, 
dépassa le cadre des Vieux Allemands (7) et pénétra de larges pans de 
la population.
Une des raisons de la faiblesse du parti socialiste, du SPD local, dans un Bezirk marqué par une forte indus-
trialisation, est sans doute à chercher dans cette direction, la conjonction de l’héritage protestataire avec le 
statut d’opposant du Zentrum et, même si les effectifs sont modestes, la diffusion des cercles ouvriers. Joue 
aussi, il est vrai, la composition du prolétariat sidérurgique et minier (du bassin ferrifère), alimenté princi-
palement par l’immigration provenant des régions voisines tout d’abord, germano-polonaise et italienne 
par la suite. L’habituelle rotation des effectifs de la main-d’œuvre freina la constitution d’un socle suffisant 
à l’émergence et à l’organisation d’un mouvement socialiste solide. D’autre part, si les ouvriers de confes-
sion protestante auraient été a priori censés être plus sensibles aux attraits du SPD, leur implantation en 
Lorraine, aux confins du Reich, les rendait relativement perméables aux discours sur la défense du 
Deutschtum (8). 
La faiblesse de l’appareil socialiste (qui de toute façon eut été marqué comme « allemand ») après la guerre 
explique en partie le glissement vers le parti communiste de nombre d’ouvriers protestants (9). D’autre 
part, le déclin quantitatif du protestantisme mosellan, après le retour à la France, laisse le champ libre, du 
point de vue des influences confessionnelles, à l’église catholique.
(5) – Pour toutes les questions politiques de 
la Lorraine annexée voir, bien sûr : François Roth, 
La Lorraine annexée - Étude sur la Présidence 
de Lorraine dans l’Empire allemand, Metz, 
Éditions Serpenoise, 2007, 751 p. (réédition).
(6) – François Roth, Les Lorrains entre 
la France et l’Allemagne - Itinéraires d’annexés, 
Metz, Éditions Serpenoise - Publications
 de l’Université Nancy II, 1981, 216 p.
(7) – Les Allemands implantés dans
 le Reichsland par opposition aux
 Alsaciens-Lorrains «nouveaux» Allemands.
(8) – Laurent Commaille, « Protestantisme
 et industrialisation en Moselle »,
 Les Cahiers lorrains, 1995, n° 2-3
(9) – Alfred Wahl, « Les protestants mosellans 
dans l’entre-deux-guerres (1918-1939) » dans 
François-Yves Lemoigne et Gérard Michaux (dir.), 
Protestants messins et mosellans XVIe-XXe 
siècles, Metz, Éditions Serpenoise - Société 
d’Histoire et d’Archéologie de la Lorraine, 1988.
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En conséquence de cette situation, la question culturelle (au sens large 
du terme) va jouer son rôle dans l’implantation du marxisme-léni-
nisme en Moselle. La coïncidence de zones germanophones, dans le 
bassin sidérurgique, avec une population ouvrière importante permet 
au mouvement communiste naissant de récupérer, au-delà des ques-
tions matérielles comme le taux de change entre le Mark et le Franc, le 
ressentiment d’une main-d’œuvre qui se sent méprisée par l’encadre-
ment français dépêché sur place. Et il est vrai que le parti communiste 
mosellan se sentira, dans l’entre-deux-guerres, souvent plus proche des 
combats et de la vie du KPD, du parti communiste allemand, que du 
PCF. Il faut attendre 1928 et la mise en place de la ligne stalinienne 
(l’état-major parisien vient rendre une visite aux camarades mosellans) 
et surtout l’instauration du nazisme en Allemagne pour que s’efface, 
mais pas totalement, l’influence du communisme allemand. On 
retrouve en effet cette tendance, jusque dans les années soixante-dix du 
vingtième siècle, dans les relations entretenues entre les municipalités 
communistes et leurs homologues de R.D.A., relations qui touchent 
également la mouvance syndicale par le biais de la C.G.T. (10), le 
S.E.D. (11) remplaçant le K.P.D. Malgré un P.C.F. qui, dès les lendemains 
de la seconde guerre mondiale, ainsi que le montre le meeting de 
Jacques Duclos à Metz le 8 octobre 1945, entend jouer la carte de l’inté-
gration de la Moselle dans la communauté nationale. Le message 
connexe à l’expression du leader communiste (« ... l’intégration totale 
de la Lorraine dans la communauté française » (12) sous-entend la 
subordination du P.C. mosellan à Paris. Malgré sa sensibilité particu-
lière, ce dernier a globalement joué le jeu, l’apport italien et les 
souvenirs de la guerre, le patriotisme issu de la résistance, l’y ayant 
beaucoup aidé.
En revanche, dans le bassin houiller, l’imprégnation catholique dans le domaine social s’est faite davantage 
sentir que dans le monde sidérurgique. Un recrutement plus local en est la cause essentielle (13) et, juste-
ment, le travail opéré par les cercles ouvriers avant 1914. Cela a entraîné le développement d’un 
syndicalisme chrétien (catholique) capable de rivaliser avec la C.G.T. Cette particularité allait se faire sentir 
jusqu’à nos jours et est une des explications de la lenteur visible avec laquelle se met en place, entre 1964 et 
1965, la CFDT-mineur face à une CFTC-maintenue qui fait de la résistance et maintient, dans un premier 
temps ses positions (14). Il est d’ailleurs symptomatique que le premier congrès de la CFDT-mineur, à la fin 
de l’année 1965, ait eu lieu dans une salle paroissiale (15).
(10) – Archives départementale de la Moselle, 
76 J 111.
(11) – Sozialistische Einheitspartei 
Deutschlands, parti socialiste unifié 
d’Allemagne, parti dirigeant de la RDA, 
né de la fusion, en 1946, du SPD et du KPD 
dans la zone d’occupation soviétique.
(12) – Le Républicain lorrain du 9 octobre 
1945. Voir Aurélie Rey, La vie politique en 
Moselle (1945-1980), mémoire de DEA, 
dir. A. Wahl, Université de Metz, 2000.
(13) – Voir le travail de Pierre Schill, Les grèves 
de l’immédiat après-guerre dans les mines 
de charbon de Moselle 1918-1919, approche 
morphologique et politique, mémoire de DEA, 
dir. S. Wolikow, Université de Bourgogne, 1997.
(14) – Yves Vilbois, Le rôle et l’influence du 
syndicat CFTC puis CFDT-mineur dans le 
mouvement du Bassin houiller lorrain durant 
la période 1959-1981, dir. B. Desmars, Mémoire 
de maîtrise de l’Université de Metz, 1999.
(15) – Jean-Marie Conraud, Militants au travail : 
CFTC-CFDT dans le mouvement ouvrier lorrain 
1890-1965, Presses Universitaires de Nancy, 
p. 69.
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Mais revenons à l’un des points qui a fixé notre attention : l’influence 
de l’église catholique et le courant centriste qui en est issu. Il a régné 
sans trop de problèmes dans l’entre-deux-guerres, à peine écorné par le 
Front populaire, nonobstant les bastions communistes précités. L’une 
de ses forces a été de savoir saisir la perche de la défense du statut 
concordataire face à la République laïque triomphante. C’était aussi 
une habileté car utilisation d’un thème rassembleur, transcendant les 
diverses couches de la population, et permettant la pérennité du parti-
cularisme (et donc, de ce fait, de l’héritage de l’annexion de droit) en 
évitant les dérives de l’autonomisme et de tout ce qu’il pouvait véhi-
culer. Si cette bataille avait ses atouts à l’aune du contexte mosellan, elle 
contribuait par ailleurs à maintenir le personnel politique dans les 
vertus (?) du localisme. L’organisation des formations politiques insé-
rées dans le jeu électoral en témoignait, notamment avec l’Union 
républicaine lorraine, propre au département. Comme l’écrivait 
François Roth, « la Moselle reste un monde à part, fermé aux partis 
nationaux ; le particularisme forgé durant les années de l’annexion 
maintient une physionomie particulière » (16). La Lorraine annexée 
avait vécu à l’écart des grandes luttes politiques de la IIIe République. 
Ces combats avaient contribué à forger des regroupements partisans 
auxquels elle restait étrangère, notamment autour de la question de la 
laïcité. L’Union est républicaine et lorraine ; républicaine comme un 
signe de l’acceptation du régime politique de la France, lorraine pour 
préserver les spécificités auxquelles on tient. Mais la république des 
Schuman et Collin (17) n’est pas celle du « p’tit père Combes ».
L’annexion nazie allait certainement, davantage que la dictature mili-
taire de la première guerre mondiale, briser l’image de l’Allemagne et 
ancrer la Moselle dans le territoire national. Mais, au-delà des doulou-
reuses questions qu’elle posa, force est de constater, au lendemain de la 
Libération, que le poids de l’influence du centrisme catholique demeu-
rait... Le Mouvement Républicain Populaire (M.R.P.) allait quelque 
temps l’abriter (18) avant qu’elle se réfugie auprès du C.D.S. et de ses 
épigones.
Cependant, les récentes élections législatives et municipales vont dans le sens de l’effacement des dernières 
empreintes du vieux Zentrum. D’une certaine façon, le départ de Jean-Marie Rausch de la scène politique 
mosellane (un échec programmé, un 1969 messin ?) en est le signe visible. Dans ce lent effacement, il y a 
bien sûr, le temps qui fait son œuvre, aidé de l’évolution des mœurs. Mais il y a aussi les réformes politiques 
qui déplacent les cadres, les repères. Deux faits peuvent être mis en avant, à des moments différents, qui 
vont concourir à la dissolution progressive du particularisme mosellan. L’un semble évident, c’est l’avène-
ment de la Ve République et son scrutin d’arrondissement uninominal  majoritaire à deux tours. L’autre 
c’est, paradoxalement, la mise en place de la décentralisation et l’élection du Conseil régional. Le premier 
conduit à un nécessaire regroupement des forces qui nuit aux formations minoritaires. Dans un tel système, 
l’avantage est aux partis disposant d’un appareil puissant et de larges ressources. Un appareil puissant, c’est 
aussi le poids de structures qui peuvent se superposer aux personnes et perdurer. Cela a pour corollaire la 
prédominance des stratégies et enjeux nationaux. L’enracinement de la Ve République et des mécanismes 
électoraux qu’elle a générés conduit à faire reculer les petites formations qui ne se situent pas sur les marges
(16) – François Roth, «Le temps des guerres 
mondiales» dans Michel Parisse (dir.), Histoire 
de la Lorraine, Toulouse, Privat, 1978, p. 434.
(17) – Le chanoine Collin fut à partir de 1887,
 à la tête du journal catholique Le Lorrain, 
l’ardent défenseur du sentiment français
 en Lorraine annexée. Il meurt en 1921, un peu 
plus d’un an après être entré au Sénat.
 Voir François Roth, Les Lorrains entre
 la France et l’Allemagne - Itinéraires 
d’annexés, ouv. cit., p. 115.
(18) – Gérard Diwo, Les formations politiques 
en Moselle (21 octobre 1945 - 17 juin 1951), 
Thèse de doctorat, dir. A. Wahl,
 Université de Metz, 1992.
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de l’éventail politique. Cela apparaît nettement quand on suit les 
parcours d’un Jean Seitlinger (19) et d’un Julien Schvartz (20). L’un a 
commencé sa carrière dans le sillage de Robert Schuman, dans l’orbite 
du M.R.P. Le second monte sur scène dans le contexte de la Ve 
République naissante. Tout s’articule alors autour du référendum de 
1962 et de l’élection législative qui suit. En 1961, sur les huit députés 
mosellans, cinq appartiennent encore au M.R.P., une proportion excep-
tionnelle (21). Les positions du Mouvement, malgré les efforts de Jean 
Seiltinger (22), sur l’élection du président au suffrage universel, allaient 
produire une cassure où les inquiétudes par rapport à une Europe en 
construction ont sans doute joué, même si, alors, le président de la 
République avait d’ores et déjà torpillé le projet politique européen tel 
que Robert Schuman l’avait imaginé. Julien Schvartz, fin observateur 
des rapports de force politiques, sut très bien percevoir l’importance du 
caractère national dans de telles élections (23). En effet, il faut distinguer 
les niveaux. Une personnalité comme Raymond Mondon peut, certes, 
sembler en rupture avec l’héritage politique du Zentrum. D’autant plus, 
sans vouloir encore gloser sur les différences existant entre la Lorraine 
francophone et la Lorraine germanophone (24), qu’il est un enfant 
d’Ancy-sur-Moselle (25), du Pays messin, de la frontière. Cependant, s’il 
apparaît souvent comme gaulliste et s’engage résolument dans le 
soutien à la Ve République, il n’appartint pas au gaullisme sous sa forme 
d’organisation partisane, restant, dans le sillage de Valéry Giscard d’Es-
taing, aux Républicains indépendants après que ce dernier ait pris ses 
distances avec le C.N.I. (26). Reste que, lorsque se posa le problème de sa 
succession à la mairie de Metz (le niveau local), la montée en puissance 
de Jean-Marie Rausch, enfant de Sarreguemines (27), lui, montra que le 
vieux fond n’était pas loin de la surface (28). Il faut quand même 
rappeler que ledit Jean-Marie Rausch n’hésita pas à baptiser sa liste 
« Union républicaine lorraine » lors des élections régionales de 1992 ! 
Un phénomène que l’on peut relier au précédent est l’échec de Julien 
Schvartz aux élections législatives de 1981 car, au-delà de la déferlante 
rose, il attribue sa défaite à une sorte de revanche de l’électorat 
centriste (29). Force est de constater que lorsque l’on gratte la surface, 
affleurent les anciens sentiments politiques. En effet, en telle ou telle 
occasion ressurgit l’attachement des Mosellans à la démocratie chré-
tienne, lorsque se desserre un peu l’étau de l’affrontement gauche-droite. 
L’élection d’Aloyse Warhouver en 1993 dans la circonscription de 
Sarrebourg en témoigne (30). Mais le fait que sa candidature fut « sans 
étiquette » résultait de la deuxième cassure (après celle de 1962) 
supportée par sa famille idéologique, laquelle avait été causée par le 
ralliement du maire de Metz à la politique d’ouverture de François 
Mitterrand. Cependant, il faut gratter la surface et la mécanique électo-
rale rend ces faits de plus en plus rares. C’est aussi une affaire de 
génération.
(19) – Jean Seitlinger, Un Lorrain au cœur 
de l’Europe, Metz, Édition Serpenoise, 2006, 
215 p.
(20) – Julien Schvartz, Où peut mener une vie ? 
(Mémoires 1925-2002), Metz, Éditions 
Serpenoise, 2003, 227 p.
(21) – Et sur les trois autres, Raymon Mondon 
(Metz), Paul Mirguet (Metz-Campagne) et le 
Dr Coumaros (Forbach), seul ce dernier pouvait 
vraiment se prévaloir de l’étiquette gaulliste.
(22) – Jean Seitlinger, ouv. cit., p. 93 et suiv. 
Jean Seitlinger n’hésite pas à titrer le chapitre 
relatif à cet épisode : « La débâcle du M.R.P. 
en 1962 ».
(23) – Julien Schvartz, ouv. cit., p. 150 et suiv.
(24) – Il faudrait d’ailleurs affiner l’affirmation 
d’une dichotomie entre ces deux parties 
de la Moselle. Voir plus loin, à propos de la 
cartographie des comportements politiques.
(25) – Gaëtan Avanzato, Raymond Mondon 
(1914-1970), maire de Metz et ministre 
de la nouvelle société, Metz, Éditions 
Serpenoise, 2000.
(26) – Idem. Raymond Mondon a appartenu 
successivement à l’UDSR, au RPF et au CNI. 
Sur les grandes questions de politique 
étrangère, le CNI restait proche des positions 
du MRP.
(27) – Et de Frauenberg.
(28) – Patrick Thull, Jean-Marie Rausch, 
la passion de Metz, Metz, 
Éditions Serpenoise, 2004, p. 52 et suiv.
(29) – Julien Schvartz, ouv. cit., p. 161.
(30) – Jean-Michel Aubrée, « Le courant centriste 
en Moselle » dans Étienne Criqui et Dominique 
Andolfatto (dir.), Le sacre de la droite en 
Lorraine - Les élections législatives de 1993, 
Nancy, Presses Universitaires de Nancy, 1994.
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Si la question de l’héritage du Centre est importante 
pour mesurer l’influence de l’Annexion, il est aussi 
possible de prendre du recul et d’observer les compor-
tements électoraux des Mosellans dans leur répartition 
spatiale. L’empreinte du Reichsland est alors nettement 
perceptible. Globalement, quand il s’agit des grandes 
formations politiques et des enjeux nationaux, leur 
vote s’apparente davantage à celui des Alsaciens, Haut-
Rhin et Bas-Rhin confondus, qu’à celui des autres 
Lorrains (31).
Par ailleurs, la centralisation politico-administrative 
française permettait, paradoxalement, dans une sorte 
de face à face entre l’autorité préfectorale et les élus 
locaux (conseillers généraux et maires), au-delà des 
clivages partisans, de maintenir le sens de l’altérité. Le 
transfert d’un certain nombre de responsabilités au 
Département a transformé les rapports avec le pouvoir 
central. Le cordon ombilical coupé, le Conseil général 
doit penser son action dans son espace immédiat, ce 
qui ne peut se faire, pour un certain nombre d’équipe-
ments, en faisant abstraction des départements voisins, 
c’est-à-dire du niveau régional. C’est là qu’intervient la 
question du Conseil régional. Son élection se fait, 
certes, à partir de listes départementales. Mais elle 
impose une réflexion sur l’ordonnancement de ces 
listes en fonction de la future composition des groupes 
au sein de l’assemblée, groupes non pas départemen-
taux (même si le poids des intérêts locaux est bien 
présent) mais partisans. Il s’agit donc d’organiser, en 
amont, la future cohabitation, au sein d’une même 
faction, d’élus venus d’horizons géographiques diffé-
rents. Dès lors, au risque de se faire marginaliser dans 
des combats où l’arithmétique des votes le dispute aux 
clivages idéologiques, il devient difficile de défendre 
son particularisme. Certains élus ont bien compris 
comment la stratégie de la solidarité lorraine pouvait 
gommer les prétentions mosellanes. Restent à leurs 
yeux quelques écueils qui tendent à compliquer le jeu 
et suscitent des impatiences, vestiges de la législation 
propre au Reichsland.
La question du localisme, que nous avons soulevée d’entrée de jeu, peut être abordée sous deux angles 
différents selon que l’on considère le phénomène à partir des centres du pouvoir du pays ou à partir 
des localités. Dans le premier cas, c’est faire ressortir, sur la longue durée, le manque d’entregent des 
élites politiques mosellanes, très nettement perceptible (sans vouloir raviver de vieilles querelles), au regard 
des concurrences régionales. Il faut, en France, avoir quelqu’un « à Versailles » et deux annexions, 
La Tour Bismarck, inaugurée en 1902 
sur les pentes du Mont Saint-Quentin, 
domine la vallée de la Moselle.
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deux « coupures » avec Paris,  pèsent lourd en termes de constitution de 
réseaux. Il est possible de rétorquer que la Moselle a connu quelques 
ministres, au premier rang desquels figure Robert Schuman. Mais les 
retombées locales de sa position ne sont pas à rattacher à quelque éver-
gétisme politique ; elles sont plutôt le résultat de la crainte des milieux 
patronaux, de la sidérurgie notamment, face à sa politique euro-
péenne (32)Bref, plutôt que pluie de bienfaits, il faut prendre cela, quel 
que soit le résultat, comme un contrepoint à des décisions prises au 
niveau national et mal acceptées. Raymond Mondon sut sans doute 
mieux que d’autres, par la singularité de ses positions politiques qui en 
faisaient un trait d’union entre différents mondes, réussir à creuser son 
sillon dans le champ républicain national. Mais cette singularité en 
limitait la portée à sa propre personne. Il lui eût fallu sans doute plus 
de temps. Le manque de relais « parisiens » restreignit certainement 
l’action des ministres mosellans en faveur de leur territoire. C’est une 
des conséquences de l’histoire et à leur décharge, on peut avancer la 
perception qu’on a de la Moselle à Paris. D’autre part, si l’on en croit les 
protagonistes, les ambitions mosellanes furent plusieurs fois freinées 
par un Pierre Messmer (33)jaloux de ses positions nationales. Ce dernier, 
par son côté exceptionnel d’élu du pays de Sarrebourg (34), nous renvoie 
à un des aspects du localisme mosellan qui est sa résistance aux implan-
tations politiques de horsains, bref aux « parachutages ». Lors des 
élections législatives de 2007, il était doublement intéressant pour l’his-
torien de suivre ce que l’on peut appeler les discours de légitimation 
des candidats Aurélie Filippetti et Alain Missoffe, fille d’ouvrier d’un 
côté contre descendant des Wendel de l’autre. Le localisme vu du 
terroir, c’est aussi la propension à penser son action avant tout en fonc-
tion de ses liens locaux et il y a en Moselle un attachement politique 
quasi charnel au Heimat, que l’on retrouve aussi en Alsace. Le mieux 
est encore de citer Julien Schwartz qui nous confie ses sentiments après 
avoir décidé, en 1981, de ne plus se présenter à une élection nationale :
« Je ne regrette donc pas cette décision ; elle m’ouvrira, dans les mois qui suivent, un champ d’actions plus 
vaste et plus apprécié des Mosellans avec une fonction exécutive pourtant moins noble qu’un mandat 
national. » (35)
Aujourd’hui donc, les traits caractéristiques de la vie politique mosellane vont en s’effaçant, quatre-vingt-
dix ans après la fin de l’Annexion. Cependant, une recomposition des constituants de la vie politique sur 
la base d’un élargissement des compétences de l’Union européenne pourrait faire ressurgir le vieil héritage, 
si tant est qu’il se soit transmis peu ou prou aux jeunes générations et si elle survient avant que le souvenir 
n’en soit mort. En effet, l’Europe, au-delà de la lice nationale et du champ communal, a souvent attiré 
des hommes et des femmes de Moselle issus de la sensibilité chrétienne-démocrate qui agirent souvent avec 
la discrétion qui leur est coutumière (36).
(31) – Hervé Le Bras, Une autre France - Vote, 
réseaux de relations et classes sociales, 
Paris, Odile Jacob, 2002. En revanche, quand 
il s’agit des petites formations de gauche ou 
d’extrême-gauche, la différence avec l’Alsace 
est nettement sensible. Jouent alors d’autres 
paramètres comme l’appartenance aux anciens 
bassins industriels, l’opposition ville-campagne...
(32) – François Roth, Robert Schuman - Du 
Lorrain des frontières au père de l’Europe, 
Paris, Fayard, 2008, p. 417 et suiv. Les maîtres 
de forges négocient pour obtenir l’électrification 
de la voie Valenciennes-Thionville, 
la cokéfaction du charbon lorrain 
et la canalisation de la Moselle.
(33) – Voir Patrick Thull et Jean Seitlinger, 
ouv. cit.
(34) – Descendant d’Alsaciens ayant opté 
pour la France, il est né à Vincennes en 1916 
et ne s’implante politiquement en Moselle 
qu’en 1968.
(35) – Julien Schvartz, ouv. cit., p. 161.
(36) – Peu de Français (et combien de 
Mosellans ?), sans doute, sont au courant 
de l’action de Jean Seitlinger ou de Roger 
Briesch, entre autres, bien sûr.
